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C. V. 
 

 
I  ETAT CIVIL : 
 
 
Nom    BERETE 
 
Prénom   Mohamed 
 
Date de naissance  15 avril 1963 
 
Lieu de naissance  Dabola (Rép. De Guinée) 
 
Lieu d’habitation  Kissosso (Commune de Matoto)  
 
Mail    beretemohamed2000@yahoo.fr 
     
 
Tel    622 51 00 66 / 664 43 89 25 
 
 
II  REFERENCES ACADEMIQUES : 
 
 

1 Docteur en Droit Public, mention droit de l’administration du territoire et 
des collectivités locales, de l’Université Robert SCHUMAN de 
Strasbourg (France), 2007. 

2 Diplômé de l’Institut International d’Administration Publique de Paris 
(France), 1998. 

3 Diplômé de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA) d’Alger 
(République Algérienne), 1989. 

 
 
III  STAGES ET SEMINAIRES : 
 
 
Octobre 1992 : Séminaire sur le management public, organisé au CNPG de 
Conakry par l’Association des Anciens Auditeurs de l’ENAP de Québec en 
partenariat avec ladite Institution. 
 
Juillet Août 1998 : Session de perfectionnement en droit international public de 
l’Académie de Droit International de la Haye (Pays Bas). 
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Juillet 1999 : Session de perfectionnement sur les divers systèmes régionaux de 
promotion et de protection des droits de la personne de l’Institut International 
des Droits de l’Homme « René CASSIN » de Strasbourg. 
 
 
III  ŒUVRES ET ETUDES REALISEES : 
 
 

1 « La décentralisation et le problème de la monopolisation du pouvoir par 
l’appareil d’Etat en République de Guinée de 1958 à 2007 », thèse de 
doctorat défendue avec la mention très honorable et l’autorisation de 
publier en l’état, 2005. 

 
2 « Rapport sur le toilettage des textes légaux et réglementaires relatifs aux 

aménagements du pouvoir entre les niveaux local et central à travers la 
décentralisation et la déconcentration en République de Guinée », 2002. 

 
3 « Cours de droit administratif avec référence aux Institutions 

administratives guinéennes », 2000. 
 
 

IV EXPERIENCE PROFESSIONNELLE : 
 
A  SUR LE PLAN ACADEMIQUE : 

 
 Depuis octobre 2009, Professeur de droit public (droit administratif, droit 

constitutionnel et droit international public) à l’Université Publique 
Sonfonia de Conakry et à l’Université Privée Kofi ANNAN de Guinée et 
Doyen de la Faculté de Droit de ladite Université. 

 De 2003 à 2008, Professeur invité chargé du cours de mécanismes 
africains de promotion et de protection des droits de l’homme et des 
peuples, à l’Université Robert SCHUMAN  et à l’Institut des Hautes 
Etudes Européennes de Strasbourg (France). 

 De 1998 à 2002, Chef du Département de Droit Public de l’Université 
publique Gamal Abdel NASSER de Conakry. 

 Depuis 1990, chargé de cours de doit public dans les Universités 
publiques Gamal Abdel Nasser, Général Lansana CONTE (Sonfonia) de 
Conakry et Julius NIERERE de Kankan et quelques Universités privées 
de Conakry. 
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      B SUR LE PLAN ADMINISTRATIF : 
 
 De 1992 à 1994, Chef de la Section Insertion des Jeunes au Ministère de 

la Jeunesse, des Sports, des Arts et de la Culture. 
 De 1994 à 1998, Responsable de la Coopération Bilatérale avec la 

République Française à la Direction Nationale de la Coopération. 
 De 2006 à février 2014 Conseiller Juridique du Président de la CENI et 

du Ministre d’Etat chargé des Travaux Publics et des Transports; 
 Depuis mars 2014 Secrétaire Général de l’Assemblée Nationale de la 

République de Guinée. 
 
       C SUR LE PLAN PRATIQUE : 

 
 Depuis 2007, Consultant pour la Fondation Internationale pour les 

Systèmes Electoraux (IFES), OSIWA et NDI sur le processus électoral, y 
compris la formation des divers acteurs de celui-ci. 

 2007, participation, en tant qu’intervenant principal, à la conception et à 
la réalisation d’un cycle de conférences dans les 33 Préfectures de 
l’intérieur et les 5 Communes de Conakry, sur les thèmes de démocratie, 
de décentralisation, d’Etat de droit et de prévention des conflits dans le 
cadre du Programme « Promotion de la Concertation Sociale en 
Guinée », conjointement initié par le Conseil Economique et Social, le 
Programme des Nations Unies pour le Développement et la Fondation 
Internationale pour les Systèmes électoraux. 

 De 2002 à 2011, participation en tant que concepteur et réalisateur, de 
diverses Campagnes Nationales d’Education Civiques organisées par le 
Conseil National des Organisations de la Société Civile (CNOSCG), la 
Fondation Internationale pour les Systèmes Electoraux(IFES), le National 
Democratic Institut (NDI).  

 
 
 
 
 

 
 

 


